
Burundi : ce qui fait craindre le scénario du pire

  Francetv info, 17/01/2016  L'ONU a dÃ©noncÃ©  vendredi l'existence de massacres ethniques, de charniers et de viols
collectifs  au Burundi.  "Tous les  signaux d'alarme sont en train de virer au rouge"  au Burundi. C'est le constat du Haut-
commissaire aux droits de l'homme des  Nations unies, Zeid Ra'ad Al Hussein. L'organisation internationale dÃ©nonce 
officiellement, vendredi 15 janvier, l'existence de massacres ethniques, de  charniers et de viols collectifs dans le pays,
avec une "dimension de plus en  plus ethnique". Francetv info revient sur la situation dans le pays en trois  questions. 
 Que se  passe-t-il sur place ?  Des violences  quotidiennes sont recensÃ©es. EllesÂ ont dÃ©jÃ  fait plusieurs centaines de
morts et  poussÃ© plus de 200Â 000 personnes Ã  quitter le pays, selon l'ONU. Cette carte  collaborative, mise en place en
avril 2015, dÃ©nombre les "affrontements,  arrestations, enlÃ¨vements, dommages matÃ©riels, blessures, morts, violences 
sexistes, les cas de harcÃ¨lement et d'intimidation, etc.". Selon les  observateurs, la violence s'est encore accentuÃ©e ces
deux derniers mois.  L'ONU Ã©voque  dÃ©sormaisÂ "des violences sexuelles commises par des membres des forces de 
sÃ©curitÃ© et une forte augmentation des disparitions forcÃ©es et des tortures".  Le Haut-commissaire aux droits de l'homme,
Zeid Ra'ad Al Hussein, rÃ©clame une  enquÃªte sur "l'existence possible d'au moins neuf charniers" Ã  Bujumbura  et dans
ses environs, y compris un dans un camp militaire.Â Selon des tÃ©moins,  citÃ©s dans le communiquÃ© des Nations unies, ils
contiendraient au moins 100  corps, tous tuÃ©s lors des attaques lancÃ©es le 11 dÃ©cembre contre trois camps  militaires.  
Quelles sont les origines de la crise ?  La crise a  commencÃ© par une contestation politique pacifique. En avril 2015, des
Burundais  ont manifestÃ© contre la candidature du prÃ©sident Pierre Nkurunziza Ã  un  troisiÃ¨me mandat. "Or, la
Constitution du Burundi, adoptÃ©e en 2003 lors de  lâ€™accord dâ€™Arusha en Tanzanie, stipulait que seulement deux mandats
consÃ©cutifs  Ã©taient possibles", souligneÂ i-TÃ©lÃ©.Â MalgrÃ© les recours, Pierre Nkurunziza  s'est nÃ©anmoins prÃ©sentÃ© Ã  la
prÃ©sidentielle, aprÃ¨s avoir muselÃ© toute  opposition. IlÂ a Ã©tÃ© reconduit le 21 juillet au poste qu'il a refusÃ© de quitter.  Que 
peut-il se passer ?  Un  "effondrement complet de l'ordre public est imminent", selon les Nations  unies, qui envisagent
trois scÃ©narios selon un mÃ©morandum confidentiel, adressÃ©  au Conseil de sÃ©curitÃ© de l'ONUÂ par le chef des opÃ©rations
humanitaires HervÃ©  Ladsous, rapportait l'AFP mardi.  Dans un premier  scÃ©nario, la violence reste "sporadique et
d'intensitÃ© relativement faible"  et un processus politique se poursuit, de mÃªme que des efforts pour dÃ©ployer une  force
de l'Union africaine.Â Dans le deuxiÃ¨me scÃ©nario, la sÃ©curitÃ© "se  dÃ©grade de maniÃ¨re importante" Ã  Bujumbura et
ailleurs, il n'y a "pas de  processus politique crÃ©dible" et la force africaine ne parvient pas Ã  se  dÃ©ployer.  Le troisiÃ¨me 
scÃ©nario, le pire, mÃ¨ne Ã  des "crimes contre l'humanitÃ©, crimes de guerre et  gÃ©nocide". Si les choses tournent vraiment
mal, la violence atteindra  "une ampleur dÃ©passant les capacitÃ©s de protection des Nations unies", qui  devront alors
compter sur les Etats membres pour fournir des "capacitÃ©s  supplÃ©mentaires" d'intervention, explique le document. Mais
mÃªme si les  Casques bleus sont autorisÃ©s Ã  utiliser la force pour se dÃ©fendre et protÃ©ger  les civils, "les Nations unies
sont mal Ã©quipÃ©es" pour faire face Ã  un  tel drame. 
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